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Le 12 décembre 2023, le Collège de France a 
accueilli la conférence : « Énergie solaire, urgence 
climatique et engagement collectif », pour le cin-
quantième anniversaire du congrès organisé 
à l’UNESCO en 1973 « Le soleil au service de 
l’homme ».

Alors que la COP28 se concluait à Dubaï 
sur un bilan mitigé, avec néanmoins quelques 
avancées, les acteurs des énergies renouvelables 
(EnR) en France et au-delà se sont réunis pour 
témoigner de l’immense enjeu auquel ces éner-
gies répondent face à l’urgence climatique, de 
l’essor scientifique, industriel et économique de 
ces technologies depuis 50 ans ainsi que des 
engagements des citoyens et de leurs élus pour 
que ces énergies soient au cœur du développe-
ment de notre société1.

Il y a 50 ans, alors que les applications de 
l’énergie solaire se cantonnaient aux usages du 
spatial et quelques sites isolés, les pionniers des 
EnR étaient visionnaires en affirmant qu’elles 
pourraient contribuer de façon majeure à l’éner-
gie utilisée par l’humanité. Si le chemin a été 
jalonné d’embûches et d’atermoiements, les 
résultats sont à la hauteur de leurs ambitions. 
Les investissements annuels dans les EnR élec-
triques au niveau mondial dépassent désormais 
les investissements réalisés dans toute forme 
d’énergie, comme le souligne l’Agence Inter-
nationale de l’Énergie. En 2023, d’après cette 
agence, les ajouts de nouvelles capacités EnR 
électriques ont crû de 50 % par rapport à 2022 
et totalisent 510 GW de capacités installées. Les 
trois quarts de cette augmentation proviennent 
du solaire photovoltaïque2.

Fin 2023, plus de 400 000 foyers sont autocon-
sommateurs d’énergie solaire photovoltaïque en 
France, dont 200 000 pour la seule année 2023 et, 
selon RTE, ce chiffre devrait, d’ici 2030, atteindre 
4 millions de foyers soit 13 % des ménages fran-
çais. Les raccordements photovoltaïques ont aug-
menté de 30 % entre 2022 et 2023 selon Enedis. 
Ce chiffre témoigne de l’engouement des Fran-
çais pour cette énergie et montre que les EnR 
sont aussi une affaire de citoyens. Ces derniers 
s’engagent concrètement dans leur approvision-
nement énergétique pour ne plus rester simples 
consommateurs d’électricité centralisée.

Cette implication individuelle des citoyens 
dans l’énergie solaire se conjugue avec une 
forte croissance des projets solaires et éoliens 
portés par des collectifs de citoyens. Ces initia-
tives locales sont maintenant appuyées par une 
association nationale, « Énergie Partagée », qui 
leur apporte un soutien technique et financier. 
338 projets citoyens ont été labellisés, totali-
sant près de 700 MW de puissance installée à 
ce jour et 100 millions d’euros d’investissement. 
30 400 citoyens et 825 collectivités sont membres 
de sociétés locales qui portent ces projets, qui 
bénéficient en outre de l’investissement finan-
cier des 7 400  actionnaires d’Énergie Parta-
gée Investissement3.

Mais les citoyens ne sont pas les seuls à s’en-
gager. Les collectivités locales sont également 
le fer de lance du déploiement des EnR dans 
leur territoire. En créant des sociétés de projets 
dédiées et en investissant dans ces projets, elles 
deviennent des acteurs essentiels de la transition 
énergétique. En réservant les zones de leur ter-
ritoire propices à l’accélération des EnR dans le 
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cadre de la loi de 2023, elles assurent la maîtrise 
d’ouvrage de leur avenir énergétique.

En s’engageant ainsi pour les EnR, ces acteurs 
de terrain ne s’y trompent pas. Les EnR sont 
désormais les énergies les plus compétitives pour 
la production d’électricité : moins coûteuses que 
les énergies fossiles qui doivent disparaître de 
notre mix énergétique, ou que le nucléaire. Ainsi, 
dans les derniers appels d’offres de la CRE, le prix 
de l’électricité issue des centrales solaires est de 
l’ordre de 80 €/MWh4, et il peut descendre à 20 €/
MWh dans certains pays du monde. D’ici à 2035, 
les EnR sont les seules capables d’augmenter nos 
capacités de production d’électricité décarbonée. 
L’urgence climatique, c’est maintenant !

Cette rationalité économique est bien com-
prise par les acteurs industriels, présents sur les 
marchés concurrentiels de l’énergie. La division 
en 10 ans du prix du solaire et de l’éolien par un 
facteur supérieur à 10 réduit considérablement 
les incertitudes sur la volatilité des prix de l’éner-
gie. En France, les investissements dans les EnR 
se développent à un rythme accéléré en créant 
des emplois et se multiplieront pour peu que 
les pouvoirs publics intègrent ces dynamiques 
industrielles dans leurs exercices de planifica-
tion énergétique. Cette dynamique se conjugue 
aujourd’hui avec celle du stockage par les batte-
ries et l’hydrogène, répondant ainsi à la question 
de la gestion de la variabilité, à la fois à court 
terme et en intersaisonnier, à laquelle il faut aussi 
ajouter les progrès du réseau électrique, permet-
tant un pilotage instantané des flux électriques 
sur l’ensemble du territoire. Ces trois pôles, EnR, 
stockage et pilotage intelligent, se complètent et 
créent une opportunité exceptionnelle et nou-
velle pour la transition énergétique.

La conférence du Collège de France a égale-
ment montré la dynamique scientifique et tech-
nologique. Les recherches et les développements 
conduits dans les laboratoires par les chercheurs 
et les entreprises donneront lieu à des innovations 
dans les toutes prochaines années. Les baisses de 
coûts et l’amélioration des rendements se tradui-
ront par une compétitivité encore plus affirmée. 
La communauté scientifique et technologique 

française était visionnaire en 1973 : les énergies 
renouvelables sont, maintenant, un atout majeur 
dans la compétition internationale.

Cette conférence a aussi rappelé l’importance 
d’associer la progression des moyens techniques 
à une évolution de nos comportements indivi-
duels et de nos perceptions sociales, combinant 
l’essor des EnR avec l’efficacité énergétique, et 
au-delà à une gestion durable de la demande 
d’énergie, qui ne doit pas se traduire par un 
effet rebond.

Les EnR sont, enfin, un facteur d’atténuation 
des tensions géopolitiques et migratoires dans 
le monde. En autoproduisant l’énergie qu’elles 
consomment, les nations s’affranchissent de leurs 
dépendances aux combustibles vis-à-vis des pays 
exportateurs et de leurs prix internationaux.  
Le déploiement de l’accès aux énergies renouve-
lables dans les pays en développement, notam-
ment pour les 600 millions d’habitants en Afrique 
subsaharienne qui en sont dépourvus, suscite 
des activités génératrices de revenus et d’emplois 
dont le déficit est le principal facteur d’exode 
rural et de migrations internationales. Ainsi, 
les EnR constituent l’un des supports du destin 
durable commun de l’Europe et de l’Afrique.

Il a fallu 50 ans pour démontrer que les ambi-
tions des pionniers des énergies renouvelables 
étaient fondées. Nous n’avons plus un tel délai 
pour limiter le changement du climat avant qu’il 
ne soit trop tard. Les solutions sont là, dispo-
nibles, accessibles, compétitives et proches des 
citoyens. La principale question est celle de la 
mobilisation de tous. L’appel de la conférence 
du Collège de France est bien celui d’un enga-
gement collectif pour que les énergies issues du 
soleil soient au service de l’humanité.
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